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Préface: 

Le droit de l'Union européenne réglemente de manière croissante les domaines de la religion, des Églises et des 
Cultes. Il s'est développé depuis bien longtemps un droit de la religion de l'Union européenne distinct et auto-
nome, un droit européen de la religion en devenir. 

Ce recueil de dispositions réglementant directement cette matière en droit européen de la religion est le reflet de 
la situation actuelle d'une évolution dynamique. 
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